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et l'occasion, le champ el l'espace. II importe assez peu au grand
geomelre Euler de produire ses formules et de rösoudre ses equa-
tions ä Berlin oü ä Pelersbourg.

Avec celte difförence toutefois, que la guerre n'esl pas de la geo-
metrie pure, ni de la pure analyse; qu'elle se fait sur des hommes
et avec des hommes; que, n'y cül-il que la fraternite des armes, si
Ton vient un jour ä la briser, on en souffre, et que, füt-on slricte-
menl dans son droit, le cceur saigne. Jomini en saura quelque
chose.

L'annöe 1811 fut pour Jomini une annöe d'ötude et de travail: il

plus d'une lois ä Trianon ou aux Tuileries pour Tenlretenir ä ce sujet.
Les renseignements essentiels etaienl au Depot de la Guerre;
Tempereur donna ordre qu'on les comniuniquät ä Joniini: mais, comme
il arrive trop souvent de ces ordres souverains, relatifs ä des com-
municalions d'archives, Ies bureaux dejouerenl Tinlention formelle
du maitre, et Thistorien ne ful admis ä compulser que des etals de
Situation sans importance. II dut suppleer ä ce qu'on lui cachait, et
se pourvoir ailleurs aupres des nombreux tömoins vivanls donl il
ötait environnö. — (Le Temps.)

(A suivre.)

RAPPORT A LAfSOCIETE DES OFFICIERS VAUDOIS
sur l'avant-projet d'organisation militaire pour la Confederation suisse,

du 1er novembre 1868.

(Fin.)
3° Un troisiöme motif de rejet se trouve dans Tintroduetion du

systöme territorial applique dans toute sa rigueur ä la formation des
compagnies, bataillons, brigades et divisions.

II est dösirable, sans aucun doute, qu'on ne neglige pas les exigences
territoriales dans la formation des corps de troupes, soit pour faciliter
les promptes mises sur pied, soit pour elaguer du service courant les
ardues complications de traduetions et d'interpretes entre troupes de
differents langages. Mais ä cette localisation il faut aussi des limites.

Pourvu que les Cantons puissent mettre de bons bataillons ä la
disposition de la Confödöration, peu doit importer ä celle-ci la maniöre
minutieuse dont ils seront formes, et si un ou plusieurs modes seront
employes ä cet effet.

Ce qui convient ä un Canton conviendra moins ä un autre. On ne peut
röpartir avec avantage les forces d'un Etat concentrö, comme Geneve
ou Bäle, de la meme facon que celles d'un territoire fort ötendu, comme
celui des Grisons, de Berne ou du Valais, ni appliquer aux contröes
industrielles les memes procedes qu'aux contröes agricoles, ni etablir pour
les populations sedentaires les regles combinees pour les populations
mobiles. Sous ces divers rapports, il y a des nuances necessaires ä

employer dans Tapplication des principes generaux de la loi. Pour le mode
de repartition des fractions des unites tactiques sur le territoire, pour
le mode de recrutement, pour le nombre des hommes supplementaires,
pour le contröle des prösents au pays, pour les rendez-vous des corps
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et pour beaucoup d'autres dötails, il est absolument nöcessaire et non
moins utile de laisser aux Cantons une grande latitude afin qu'ils puissent
tenir compte de leurs exigences si complexes et si diverses, sans etre
astreints ä. une vaste symötrie d'ensemble qui n'est au fond qu'une vaine
futihtö.

Former des bataillons par regions locales exclusivement, exposerait
en outre une contree ä de graves perturbations pour les mises sur pied
habituelles, si le tour de service tombait sur une periode de travaux
urgents, comme les foins, les moissons ou Ies vendanges, tandis que si
le poids de cette levöe peut se repartir rationnellement sur tout un
Canton ou sur une grande circonscription, les maux civils des levees de
troupes seront considerablement attenuös et les soldats partiront aoimös
d'un meilleur esprit.

A cet ögard nous estimons que le canton de Vaud a donnö, par sa
derniere loi militaire, la meilleure Solution possible au difficile problöme
de la röpartition des unites tactiques et de leurs fractions dans les
circonscriptions territoriales. Son systöme repond egalement bien ä toutes
les exigences et k toutes les öventualites. Les bataillons vaudois sont
levös ögalement sur les six arrondissements locaux qui constituent
l'ensemble du Canton; mais chaque arrondissement possedant six
compagnies et un etat-major, on peut fort bien mettre sur pied un bataillon
local tres regulier quoique provisoire pour les cas pressants. C'est ce
qui fut fait en aoüt 1864 pour la subite intervention ä Geneve par le
bataillon de la Cöte, et sans vouloir poser notre Canton pour un modöle
en toutes choses, nous croyons, vu les nombreuses et consciencieuses
expöriences qu'il a faites en cette matiere depuis 1803, que son
systöme est de beaucoup le meilleur pour les Cantons places dans des
conditions analogues aux nötres.

Ce que nous avons dit plus haut des perturbations qu'entrainerait la
levöe de bataillons locaux pour un service d'une certaine duree,
s'applique ä plus forte raison ä la brigade et surtout ä la division territoriale
qui, composee de Teiite, de la reserve et de la landwehr, d'une seule
region, absorberait, en cas de mise sur pied, toutes les forces vives de
la contree et y ferait sentir de lourdes charges dont d'autres contröes
pourraient etre completement exemptes.

Les avantages des inspections multiples que le projet edifie sur ses
arrangements de repartition ultra-locale ne nous ont paru ni suffisamment

certains dans Tapplication, ni assez grands en röalitö pour com-
penser les inconvenients qui s'y rattachent. Et comme ce mode vicieux
de röpartition constitue Tune des bases de Torganisation projetee, il n'y
a guere d'autre amendement ä apporter dans ce chapitre que de le
rejeter dans son ensemble.

4° Enfin, un quatrieme et dernier motif de rejet se trouve dans la
centralisation de l'instruction de l'infanterie, qui ne realise aucun progres

serieux tout en offrant de nombreux inconvenients militaires et des

dangers politiques.
Quelques personnes affectent de dire que centraliser Tinfanterie

seulement et pour son instruetion seulement n'est qu'une. affaire de
detail, une mesure secondaire de complement et de symötrie pour que
toute l'armöe soit sur le meine pied, les armes spöciales ötant dejä, on
le sait, instruites par la Confederation. Nous ne saurions approuver
cette maniere specieuse de redan re les termes d'un döbat qui en röalitö
a une tout autre portee, comme suffirait ä le prouver Tinsistance de ces
memes personnes ä ne pas cöder un iota de leur opinion sur cette
affaire prötendue accessoire.
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En effet, Tinfanterie suisse forme ä eile seule pres des neuf-dixiemes
de nos forces totales; proposee en premiere ligne äla döfense exterieure
et ä la haute police ä Tintörieur, eile est le gros de la nation en armes.
Centraliser Tinstruction de Tinfanterie, c'est donc centraliser Tarmee
elle-meme dans ses fonctions normales et journalieres; c'est enlever
aux Cantons, c'est-ä-dire aux autorites immediates et rapprochöes, de
vitales attributions, pour les transferer ä quetques hauts fonctionnaires
föderanx placös hors du contröle des intöressös directs; c'est, en un
mot, depouiller les Cantons d'un des elements les plus importants de
leur souverainete, pour les reduire ä l'etat de simples prefectures
militaires.

Or .ce serait lä une grave atteinte ä nos institutions nationales, qui
fönt sagement reposer le gouvernement et Torganisation de la defense
du pays sur le concours patriotique et devoue de tous les citoyens, non
sur Toböissance passive de la masse au gouvernement central seulement.

Qu'en temps de guerre on sacrifie tout ä la hierarchie, ä la discipline,
ä Tunion des efforts, ä la cohesion des moyens de lutte, rien de mieux
assuröment. Mais qu'en temps de paix, c'est-ä-dire dans un temps de
preparation lente et continue ä la guerre, on n'oubliepas que la division
du travail est le procede qui produit la meilleure besogne, et que la
dissemination du pouvoir est ä la fois Tessence et la sauvegarde des
institutions republicaines.

Centraliser Tinfanterie serait en outre, apres les expöriences de ces
vingt annees, une atteinte fächeuse et gratuite au principe qui doit pre-
sider ä l'activite de notre Confederation. Les Cantons se sont associes
entre eux, non pour se fusionner dans un tout uniforme et compacte,
mais pour s'aider les uns les autres, mais pöur effecluer ensemble dans
de meilleures conditions les choses d'intöret general que chacun, agissant

isolement, n'aurait pu effectuer qu'imparfaitement ou pas du tout.
Qu'on mette en commun ce qui est au-dessus des forces d'un Canton,
ce qui peut gagner ä l'action collective et perdre aux vingt-deux actions
isolöes, nous en sommes pleinement partisans. C'est ainsi qu'on a bien
fait de centraliser diverses branches administratives dont la promptitude
et l'unite ötaient des besoins de premier ordre; c'est ainsi qu'on ferait
bien peut-etre, et moyennant les correctifs voulus, de centraliser encore
d'autres objets dans des conditions analogues d'aetivite et de progres.
Mais c'est lä une affaire de statistique et de discernement, non de doc-
trine ou de Systeme. II s'agit ici de calculer et de raisonner, non de
declamer en aveqgle et sans autre mesure que la passion politique, soit
pour, soit contre toute espece de centralisation. Cette Observation trouve
son application directe dans les diverses branches de notre militaire
suisse. Ainsi les armes speciales, notamment le gönie et Tartillerie, ont
pu gagner ä la centralisation, parce que les Cantons n'en possedaient
pas assez pour faire les frais necessaires ä une bonne instruetion. Puis
le prineipal matöriel, les fortifications, les pontons, les pieces de
position, les grands parcs etant du ressort de la Confödöration, il ötait
naturel qu'elle enseignät la maniere de s'en servir. Joindre ä cela
Tartillerie de campagne n'etait qu'un pas' de plus dans cette voie et il fut
fait avec raison. Comme aucun Canton ne pouvait fournir les fonderies,
les ateliers et les laboratoires indispensables, c'etait le cas ou jamais
d'evoquer les ressources federales et de remettre ä la Confödöration
le plus possible d'attributions dans ce domaine. On s'en est bien trouve.

Des motifs analogues, quoique beaucoup moins decisifs, recomman-
dörent aussi de confier ä l'administration federale Tinstruction de la
cavalerie et meine celle des carabiniers.
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Quant ä Tinfanterie, il en est tout differemment. Les mömes
considörations qui militent en faveur de la centralisation des autres armes
recommandent ici la decentralisation la plus large possible. II y a en effet
beaucoup trop d'infanterie pour une seule administration et pour un
seul corps d'instructeurs, tandis que chaque Canton possede suffisamment

de troupes de cette arme, la plus nombreuse et la moins dispen-
dieuse, pour pouvoir lui donner tous les soinsvoulusetplacer Tinstruction
militaire commodement, öconomiquement, ä proche portöe de ses res-
sortissants.

Que se proposerait d'ailleurs de faire Ia Confödöration des qu'elle
serait chargee de la nouvelle mission qu'elle sollicite Elle commen-
cerait par röpartir toute Tinfanterie suisse en un certain nombre d'arron-
dissements, en neuf circonscriptions militaires, dit-on; en d'autres
termes, eile serait obligöe de reconstituer immediatement des Cantons,
en pretendant corriger, il est vrai, les dölimitations cantonales actuelles
que nos affinitös de mceurs„de langue et de traditions politiques auraient
eu tort de cröer.

Or, jusqu'ä preuve palpable du contraire, nous estimons plus
avantageux pour Tinstruction de Tinfanterie, comme pour beaucoup d'autres
choses, de garder les Cantons existants, formös par une honorable et
glorieuse histoire, sous la visible protection de la Providence, que d'en
adopter de fabrique federale, en vue d'un pretendu besoin special qui
pourrait n'etre qu'illusoire ou ephemere.

II faut sans doute de l'unite dans Tinstruction de Tinfanterie comme
dans celle des autres armes, mais nous estimons que cette unitö existe
döjä pleinement et que les prescriptions legales actuelles suffisent ä la
maintenir et ä Tassurer. Une möme loi organique föderale, une meme
loi d'habillement, d'öquipement, d'armement, un meme röglement
d'exercice regissent toutes les unites tactiques de Tarmee, qui sont en
outre numerotös fedöralement.

La Confederation a encore en main Tinstruction superieure, celle des
instructeurs, celle du tir, des armuriers, des sapeurs, des jeunes
officiers et aspirants; eile a toute l'inspection officielle et officieuse; eile
est armöe des art. 20, 74, 90 de la Constitution, des art. 134 et 136 de
la loi organique de 1850 qui lui donnent Ie contröle incessant de toutes
les affaires militaires cantonales et lui permettent möme d'executer aux
frais d'un Canton les obligations que ce Canton ne remplirait pas
convenablement.

Si avec cela l'autoritö superieure ne sait pas faire regner l'unite voulue

dans les troupes d'infanterie, nous doutons qu'elle y parvienne
jamais avec quelque autre moyen qu'on mette ä sa disposition.

Aujourd'hui, precieux privilöge de notre Organisation föderative! la
Confederation est d'autant mieux en mesure d'amener tous les Cantons
ä remplir exaetement leurs devoirs militaires, que cette vigilance ne
coüte rien ä sa caisse. Elle peut ordonner sans payer et exciter les Cantons

ä rivaliser de zele et d'efforts pour le plus grand bien de Tarmee
sans debourser un Centime.

Le jour, au contraire, oü le maintien au budget federal des sommes
indispensables ä Tinstruction militaire ne dependrait plus que d'une ou
deux voix de majoritö dans le sein des Chambres, on risquerait fort de
voir les soins dus au bon entretien de Tarmee subir toutes les ffuc-
tuations de l'opinion publique sur les chances de paix ou de guerre. On
risquerait fort de voir ce budget souffrir tour ä tour de somnolence ou
de fiövre, tantöt negügeant le necessaire, tantöt prodiguant le superflu.
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Contre ce reel danger interieur, les diverses administrations cantonales

servent d'utiles rögulateurs, comme nos vingt-cinq foyers cantonaux

de vie publique serviraient, contre le danger exterieur, ä empöcher
que le sort de la Suisse ne füt jouö sur un seul coup de de.

On sait d'ailleurs que tout un parti, fort remuant, ayant une Organisation

puissante, des comites, des assemblees annuelles et des journaux,
pousse ouvertement ä la centralisation du militaire suisse dans le seul
but de le mieux detruire, croyant remplacer la securite qu'il offre ä la
nation par des ligues de la paix et de la liberte, affiliees ä des
associations etrangeres. II nous appartient, messieurs, plus qu'ä tous autres,
de rösister energiquement äde telles soflicitations, malgrö les seduisantes
apparences qu'elles peuvent offrir.

S'il est dösirable que l'unite regne dans Tinstruction de Tinfanterie,
et s'il est, suivant nous, avere qu'elle y regne aujourd'hui autant que
cela est possible, nous ne saurions nier qu'il ne s'y trouve et qu'il s'y
trouvera toujours un notable ölöment de diversite, celui des trois ou
quatre langues et des trente dialectes qu'on compte dans nos populations.
C'est fächeux peut-etre que toute la Suisse n'ait pas la meme nationalite,
mais c'est un fait historique que nous ne pouvons changer par un
article de loi et que la Constitution de 18iS a formellement declare vouloir

respecter (art. 109).
On doit surtout en tenir grand compte dans ce qui se rapporte ä

Tinstruction militaire, notamment ä Tinstruction elementaire de Tinfanterie.
II importe, en effet, que l'instructeur puisse aisement parier aux recrues,
non-seulement leur langue, mais parfois aussi leur patois, qu'il soit par
consequent leur combourgeois ou leur voisin de domicile autant que
possible.

Si Ton dit que c'est bien ainsi que Tentendrait le projet, qui ne ferait
guere que confirmer les instructeurs cantonaux actuels, nous deman-
derons alors pourquoi Ia nomination de ces fonctionnaires, reconnus
devoir etre essentiellement locaux, serait enlevee aux autorites locales
pour etre transferee ä un gouvernement öloignö et central?

On prötend que plusieurs Cantons n'ont pas le moyen d'instruire
convenablement leur infanterie. Cette assertion ne saurait etre admise sans
des preuves authentiques qui n'ont pas encore etö fournies. On a bien
plutöt d'eclatants tömoignages du contraire, en ce qu'on peut voir dans
toutes nos grandes reunions federales d'exeellents bataillons des plus
petits Cantons de la Suisse. L'instruction elementaire de Tinfanterie qui
leur ineombe ne demande pas, en effet, de si grandes depenses, ni le
luxe de hauts dignitaires qu'on a vu trop souvent dans maintes ecoles
föderales recentes. Quelques bons sous-officiers, deux ou trois officiers
au plus suffisent pleinement ä la plupart des täches cantonales, surtout
si Ton veut employer les cadres reguliers ä partieiper aussi ä Tinstruction

de la troupe.
Or ce personnel-lä, on le trouve, Dieu merci, dans chaque Canton.

C'est lä qu'aujourd'hui la Confödöration va le chercher pour les Offices
de son ressort; c'est lä qu'elle irait le chercher encore, nous aimons ä
le croire, pour Tinstruction ultörieure qu'elle voudrait absorber.

Les Cantons d'ailleurs peuvent payer leurs instructeurs aussi bien
que la Confederation les paiera, si Ton en juge par ce qu'elle accorde ä
ses sous-instrueteurs et ä ses employes postaux. Les Cantons peuvent,
en effet, employer leurs instructeurs ä d'autres travaux, ce qui permet
de les mieux rötribuer; ils peuvent utiliser temporairement ici quelques
gendarmes, ailleurs d'autres fonctionnaires, et, par ces arrangements
de dötail, avoir des instructeurs convenables, toujours ä leur disposition
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et en nombre süffisant pour instruire chaque annöe leurs recrues dans
la saison la plus favorable, sans ötre obligös de les appeler toutes ä la
fois, et sans de grandes et coüteuses installations.

Pour s'accomplir modestement et pratiquement, cette besogne ne
s'accomplit que mieux et ä meilleur compte pour TEtat et pour les
particuliers. Or ces diverses facilites d'exöcution, profitables ä tout le
monde, disparaitraient entierement dans le splendide röseau unitaire
projete, dont le resultat serait moins de seconder ies petits Cantons que
de confisquer les grands.

Du reste, si ia Confederation aspire ä placer sur la main de ses instructeurs

prösents et futurs une solde plus forte que par le passö, c'est bien
encore par les populations cantonales qu'elle se la procurera quoique
indirectement. Les frais considerables que nöcessitera d'ailleurs ä la
Confödöration Tinstruction de Tinfanterie devront etre couverts soit par
des contingents d'argent fournis par les Cantons, soit par l'institution
d'impöts födöraux directs; et une fois le principe etabli, nous serons
conduits ä des consequenees pratiques dont il n'est pas facile de calculer
dös ä prösent toute la portöe, mais qui, en tout cas, nous placent en
prösence d'un avenir gros de difficultös et de dangers. Les populations
cantonales doivent donc examiner sörieusement, pendant qu'il en est temps
encore, s'il leur convient de laisser augmenter indöfiniment des
döpenses sur lesquelles elles n'auront d'autre action que d'en endosser la
responsabilitö.

Jusqu'ä present absolument rien n'etablit la nöcessitö de telles
innovations. L'instruction de Tinfanterie marche convenablement sous l'utile
contröle actuel de la Confederation. On n'a eu ä signaler durant ces
derniöres annöes aucune negligence grave, aucune incapacite des
administrations cantonales dans Taccomplissement de leurs prestations löga-
les. II y a eu caet lä peut-etre quelques discussions et quelques nuances
de procedös, telles qu'il en existera toujours dans un pays habituö ä la
liberte. Mais si des Cantons s'etaient montres röcalcitrants ou en faute
dans Taccomplissement de leurs devoirs, nul doute que l'autoritö
supörieure n'eüt, pour remplir son propre mandat, sevi contre ces Cantons,
en s'appuyant sur les articles de la Constitution et de la loi organique
citös plus haut. Nul doute que dans sa vive sollicitude pour la pros-
pöritö croissante de Tarmee suisse, eile n'eüt sevi d'une maniöre aussi
efficace qu'önergique contre ces atteintes ä l'ceuvre commune.

Si eile ne Ta pas fait, c'est qu'evidemment il n'y avait pas lieu de le
faire. Et si eile n'a pas eu l'occasion d'employer meme ces moyens
relativement doux d'exciter Tactivitö des Cantons, on ne saurait voir Tutilitö
de lui conförer des moyens plus rigoureux et aussi exorbitants que ceux
demandes, equivalant ä une mise permanente en etat de siege.

Enfin, Tun des fächeux cötös de la centralisation projetöe serait de
concentrer un pouvoir vraiment excessif aux mains de l'instructeur en
chef de Tinfanterie et des instructeurs-chefs d'arrondissement. Ces
officiers superieurs, revötus en permanence de vastes commandements,
tandis que leurs collegues, non fonctionnaires föderaux, n'auraient
aucune autorite reelle et continue, constitueraient dans nos plus hauts
cadres une caste privilögiee dont l'existence froisserait les sentiments
d'ögalite et les justes suseeptibilites de notre armöe dömoeratique.

Par ces diverses raisons, la centralisation proposee de Tinstruction de
Tinfanterie doit ötre considöröe comme totalement inadmissible et nö-
cessite le rejet du projet qui en fait malheureusement Tune de ses bases
fondamentales.

L'önumöration de ces quatre motifs de rejet nous dispensera, croyons-
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nous, d'en dövelopper d'autres encore plus ou moins importants qui
eussent exigö une investigation dötaillöe et donnö ä notre rapport un
döveloppement hors de proportion avec les trop courts instants dont
nous pouvons disposer pour cet objet dans notre reunion de ce jour.

Nous aurions aimö plus particuliörement examiner encore en
dötail le juste poids de l'augmentation des charges militaires pour les
Cantons et les soldats citoyens, ainsi que l'ötat exaet des futurs budgets
födöraux avec le systöme projetö; car, si quelques personnes affectent
de croire que des economies seront röalisöes sur l'ensemble des
chapitres militaires, ce n'est point lä notre opinion. Mais, le temps presse,
et c'est avec regret que nous renoncons ä cette ötude.

Nous ne terminerons pas sans exprimer l'opinion que les circonstances
gönörales de TEurope sont peu favorables pour une refonte aussi
complöte et aussi profonde de notre Organisation militaire, et que ces
circonstances, au moins jusqu'ä ce que certain grand conflit de pröpondö-
rance europöenne ait ötö tranchö, commandent ä tous les bons citoyens
suisses de s'attacher aux institutions existantes comme ä une ferme
ancre de salut; d'öviter de se diviser par des plans de röforme sans
urgence dömontröe et qui sont autant de brandons de discorde, mais de
s'unir toujours plus dans un möme sentiment de dövouement ä notre
libre et commune patrie, patrie de citoyens röpuhlicains, habituös ä se
gouverner eux-mömes et dösireux d'honorer et d'ötendre ces pröcieux
titres plutöt que de les subordonner ä l'action tutölaire de quelques
privilögiös I

PROGRAMME
du rassemblement de division ä Biöre en 1869, du 6 au 16 septembre.

(Avec une carte.)
A moins d'empöchements imprövus, les jours du rassemblement seront employös

selon le programme ci-aprös:
6 Septembre. — Entröe en ligne, Organisation gönörale du service et des

cantonnements.

7 Septembre. — A 9 heures du matin, toute la division öquipöe au complet
(moins les couverlures et les gamelles) sera röunie sur la place d armes de Biere.
II sera d'abord proeödö ä une inspection de dötail par MM. les commandants de
brigade.

Cette inspection devra ötre lerminöe k 11 heures. Repos de 11 heures k midi.
Immödiatement aprös, la division sera placee en ligne de bataille pour ötre

inspectöe par le commandant de la division. Afin de juger de Tölat d'instruction des
unitös tactiques, il sera proeöde, sous le commandement de MM. les brigadiers, ä
des manoeuvres de bataillon et de brigade.

De möme pour les armes spöciales.
Enfin lecture d'un ordre du jour du commandant de la division, döfilö et retour

dans Ies cantonnements.
MM. les commandants de brigade resteront pour se rendre au rapport.
Dös le 7 septembre, le service des avant-postes sera organisö comme il suit:
Corps de Mollens (Brigade Borgeaud). — Une i™ garde de campagne prös des

Verrieres pour couvrir le passage par les hauteurs et le chemin de Börolles-Biöre.
Une 2fi garde au Veyron, k proximitö du confluent des deux riviöres, derriöre les

bois et la route qui conduit de Börolles k Vernay.
Une 3e garde derriöre la route sus-indiquöe, k peu pres k l'endroit oü eile croise

la route de Ballens ä St-Livres.
Corps de Biere (Brigade Linck). — Une lre garde (carabiniers) prös du

confluent du Toleure et de TAubonne sur le plateau de Biöre.
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